
1/1

ART. 10 N° 907

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 907

présenté par
 Mme Maud Petit,  Mme Gervais, Mme Perrine Goulet, M. Balanant, Mme Bannier, Mme Bergantz, 
M. Blanchet, Mme Brocard, M. Cosson, M. Croizier, Mme Darrieussecq, M. Daubié, M. Fesneau, 

M. Fuchs, M. Grelier, Mme Guillerm, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, M. Latombe, 
M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Mandon, M. Martineau, M. Mattei, Mme Maussion, Mme Mette, 

Mme Morel, M. Ott, M. Padey, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, 
Mme Thillaye, M. Turquois, M. Philippe Vigier et Mme Ibled

----------

ARTICLE 10

Compléter l'alinéa 10 par la phrase suivante :

« Il mentionne également les voies de recours ouvertes à la victime ou à ses représentants légaux. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à rendre plus effectifs les droits des victimes mineures et de leurs 
représentants légaux lorsqu’une procédure est classée sans suite.

L’information sur les voies de recours est indispensable pour que la victime puisse comprendre la 
portée de la décision et, le cas échéant, faire valoir les droits qui demeurent ouverts.

 


